
                                                                                     

À	Paris,	le	9	juin	2026


Écoles parisiennes :

agent.es de l'Éducation Nationale et de la Ville mobilisé.es pour 

un service public protecteur des enfants et des personnels


La	FSU-SNUipp	Paris,	syndicat	majoritaire	des	enseignant-es,	AESH	et	psyEN	du	1er	degré,	
et	le	SUPAP-FSU,	1er	syndicat	en	sièges	à	la	direction	des	affaires	scolaires,	s’associent	pour	
exprimer	 conjointement	 leurs	préoccupations	et	 revendications	partagées	 concernant	 les	
écoles	publiques	à	Paris.


La	 crise	 que	 traversent	 actuellement	 les	 écoles	 parisiennes	 est	 grave.	 Nos	 organisations	
syndicales,	 au	 sein	 de	 la	 FSU,	 oeuvrent	 quotidiennement	 à	 travers	 leurs	 actions	 et	 leurs	
engagements,	 à	 la	 lutte	 contre	 toutes	 les	 violences,	 qu’elles	 soient	 physiques,	
psychologiques	ou	sexuelles,	dont	sont	victimes	de	trop	nombreux	enfants.	L’éradication,	la	
prévention	et	le	repérage	de	ces	violences	relèvent	des	missions	des	personnels	du	service	
public	 d’éducation	et	 de	 l’accueil	 périscolaire.	Nos	 organisations	 syndicales	 se	mobilisent	
depuis	 plusieurs	 années	 pour	 que	 des	 moyens	 de	 prévention,	 de	 formation	 et	
d’accompagnement	soient	déployés	à	l’Éducation	nationale	comme	à	la	Ville	de	Paris.	Nous	
regrettons	 qu’il	 ait	 fallu	 attendre	 de	 telles	 révélations	 pour	 que	 des	 mesures	 soient	
envisagées.	 Le	 bien-être	 et	 la	 sécurité	 des	 enfants	 au	 sein	 des	 écoles	 doit	 être	 une	
préoccupation	fondamentale	et	partagée	par	tous	et	toutes.


Pour	 nos	 deux	 organisations	 syndicales,	 les	 conditions	 d’accueil,	 d’accompagnement	 et	
d’apprentissage	des	enfants	dans	les	écoles	sont	étroitement	liées	aux	conditions	de	travail	
de	 celles	 et	 ceux	 qui	 en	 sont	 responsables.	 On	 assiste	 depuis	 plusieurs	 années	 à	 une	
dégradation	 des	 conditions	 de	 travail	 dans	 les	 services	 publics,	 produisant	 des	
dysfonctionnements	parfois	graves,	sans	que	 les	revendications	et	 les	préoccupations	des	
personnels	ne	soient	entendues.


Des	 mesures	 fortes	 doivent	 être	 prises	 par	 le	 Ministère	 comme	 par	 la	 Ville	 pour	
reconstruire	 un	 service	 public	 de	 qualité	 et	 sécuriser	 les	 écoles	 et	 leurs	 personnels.	
Recrutement,	 formation,	 salaire…	 les	 personnels	 de	 l’Éducation	 nationale	 comme	 de	 la	
Ville	sont	en	attente	depuis	trop	longtemps	!




Par	ailleurs,	la	Ville	a	mis	en	place	une	convention	citoyenne	sur	les	temps	de	l’enfant.	Les	
organisations	 syndicales	 des	 personnels	 n’y	 sont	 que	 très	 peu	 associées.	 Pourtant,	 la	
question	 des	 rythmes	 scolaires	 les	 concerne	 fortement	 et	 leur	 position	 comme	 leur	
expertise	devraient	être	entendues	et	prises	en	considération.	


Les	rythmes	scolaires	actuels	sont	très	 largement	critiqués	par	 les	personnels	depuis	 leur	
mise	en	place.	La	FSU-SNUipp	Paris	et	 le	SUPAP-FSU	considèrent	que	 les	 rythmes	actuels	
doivent	être	abandonnés	et	que	les	personnels	doivent	être	consultés	sur	la	mise	en	place	
de	 nouveaux	 rythmes.	 Une	 large	 majorité	 d’entre	 elles	 et	 eux	 souhaite	 un	 retour	 à	 la	
semaine	de	quatre	jours	de	classe	et	la	journée	du	mercredi	complète	pour	le	périscolaire.


Les	personnels	du	périscolaire	seront	à	nouveaux	mobilisés,	en	grève	du	8	au	16	
juin	et	manifesteront	mardi	16	juin	à	14h	de	la	DASCO	vers	l’Hôtel	de	Ville.


Les	personnels	éducation	nationale	seront	mobilisés	 le	17	 juin	pour	exiger	 l’arrêt	
des	rythmes	scolaires	actuels,	la	consultation	de	tous-tes	les	personnels	parisiens,	
et	le	respect	de	l’avis	majoritaire.


Les	 revendications	 et	 les	 alertes	 des	 personnels	 des	 écoles	 parisiennes	 doivent	 être	
entendues	 et	 des	 mesures	 doivent	 être	 engagées	 rapidement	 pour	 donner	 aux	 écoles	
parisiennes	un	cadre	d’accueil	et	de	fonctionnement	sécurisant	pour	toutes	et	tous.	


